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Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Tchad.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique

1. Le Tchad a connu, depuis son indépendance en août 1960, une succession de crises socio-politiques qui ont entravé son développement économique et social.  Environ deux tiers de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté de 1 dollar par jour.  Selon le PNUD, le Tchad occupait en 2005 la 173ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.  Il a atteint depuis 2001 le point de décision de l'initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés, mais pas encore le "point d'achèvement" de l'Initiative en octobre 2006;  sa dette totale, de 1,6 milliard de dollars E.U. en 2004, représentait environ un tiers de son PIB.  Son Document sur la stratégie de réduction de la pauvreté était en cours de révision en octobre 2006.
2. Le démarrage des investissements pétroliers en 2000, de concert avec l'envol des cours mondiaux après le début de la production en 2003, a permis au Tchad de renouer avec une forte croissance économique, avec un taux de croissance du PIB réel d'environ 15 pour cent en moyenne par an sur la période 2001-05.  Les ressources pétrolières ont été, en vertu d'une loi de 1999 sur leur gestion,  en partie affectées à la lutte contre la pauvreté, y compris un important programme de réhabilitation des infrastructures de communication. Toutefois, malgré la hausse importante des recettes publiques provenant du pétrole, le solde budgétaire (hors dons) demeure déficitaire, à 7,3 pour cent du PIB en 2005.  De même, en raison de l'aggravation des déficits des balances des services et des revenus de facteurs liée aux dépenses accrues dans l'industrie pétrolière, le déficit du compte courant demeurait élevé à plus de 20 pour cent du PIB en 2005. Ces différents facteurs, combinés aux aléas climatiques, ont contribué à de fortes fluctuations du taux d'inflation.  Par ailleurs, le taux de rotation extrêmement élevé aux postes de responsabilité, y compris ministériels, la pression fiscale, avec un impôt sur les sociétés de 40 pour cent et de nombreuses taxes indirectes, et les diverses pratiques ayant conduit au classement du Tchad par Transparency International comme le pays le plus corrompu au monde en 2005 ont rendu l'environnement peu propice aux affaires et limité les investissements quasiment au sous-secteur pétrolier.  À des fins de bonne gouvernance, une loi anti-corruption a été adoptée en 2000, et plusieurs institutions, y compris le Ministère de contrôle général d'État et de moralisation, ont été établies.  
3. L'économie tchadienne est traditionnellement basée sur l'agriculture (21 pour cent du PIB), principalement l'élevage et le coton, et depuis 2003 sur le pétrole.  Une production de pétrole d'environ 160 000 barils/jour a permis de doubler le PIB réel entre 2000 et 2005.  Toutefois, en l'absence de raffinerie, le Tchad exporte le brut et importe les produits de raffinage, subissant ainsi leurs coûts exorbitants actuels que son enclavement contribue à aggraver. Les activités de services, principalement le commerce et les services des administrations publiques, ont compté pour environ 27 pour cent du PIB du Tchad en 2005.  L'activité manufacturière et d'artisanat reste limitée à quelques entreprises servant le marché local, et contribue pour moins de 5 pour cent au PIB.   
4. Le ratio des échanges de marchandises au PIB est passé de 58 pour cent en 2000-01 à 102 pour cent en 2005-06.  L'envol du ratio a résulté du décuplement des exportations annuelles qui ont atteint 2,7 milliards d'euros en 2005-06. Les exportations de bétail sur pied viennent en deuxième position après le pétrole brut, mais sont largement effectuées de manière informelle. Le coton est la troisième marchandise exportée. Les principales destinations des exportations sont les États-Unis, la Chine et le Royaume-Uni, où l'essentiel des exportations de pétrole est acheminé. Les importations sont constituées de machines et matériels de transport, ainsi que de médicaments, produits alimentaires et autres biens de consommation. L'Union européenne (principalement la France) occupe le premier rang des fournisseurs du Tchad.  La part des pays africains dans le commerce total du Tchad reste faible, mais il est probable que cette part soit dans les faits considérablement plus élevée que ne l'indiquent les statistiques, le commerce transfrontalier étant largement informel.  Les importations de services ont trait aux transports et à l'assurance.  Les exportations se limitent aux revenus des voyages et des services rendus aux administrations étrangères ou internationales établies au Tchad.
2)
Régimes du Commerce et de l'Investissement 

5. La politique commerciale relève du Ministère du commerce et de l'artisanat, responsable à titre principal de sa conception, de son évaluation et de sa mise en application, et des questions touchant à la participation du Tchad à l'OMC.  Il est assisté, selon les questions, d'autres ministères et agences publiques.   

6. Le Tchad hérita du statut de partie contractante du GATT le 4 juillet 1963 et il est devenu membre de l'OMC le 19 octobre 1996.  Il n'est signataire ni des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC, ni de ceux conclus depuis la fin du Cycle d'Uruguay.  Il accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Dans le cadre de l'OMC, les positions spécifiques du Tchad, l'un des quatre pays coauteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton, ont été centrées sur ce produit. 

7. Le Tchad a peu rempli ses obligations de notifications, et sa participation aux activités de l'OMC a été limitée.  Il n'a pas encore notifié ses tarifs appliqués à la Base de données intégrée (IDB) de l'OMC.  Parmi les domaines prioritaires où un complément d'assistance technique est nécessaire figurent la réforme des procédures douanières et des perceptions à la frontière; et le renforcement des capacités en matière de compréhension et d'application des Accords de l'OMC, et de participation aux négociations commerciales, y compris dans le contexte du Programme de développement de Doha.  Depuis 2004, le Tchad participe au Cadre intégré révisé d'assistance technique réservé aux PMA.  L'étude diagnostique effectuée dans ce cadre, qui a comporté également une évaluation de ses besoins en assistance technique, était en cours de révision en octobre 2006.  

8. Le Tchad est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la monnaie commune est ancrée à l'euro.  Toutefois, les échanges intra-CEMAC restent limités.  En effet, bien qu'un tarif extérieur commun (TEC) soit en place depuis la période de l'ex-Union douanière des États d'Afrique centrale (UDEAC) en 1993, les membres de la CEMAC n'ont pas encore achevé la mise en place de l'union douanière; ils rencontrent des difficultés dans l'établissement de la zone de libre-échange, et dans l'harmonisation de plusieurs instruments de politique commerciale.  Par exemple, le démantèlement tarifaire prévu sur les échanges intra-CEMAC n'est pas en général effectif.
9. La Charte communautaire des investissements de la CEMAC de 1999 n'ayant pas encore été adoptée par le Tchad, seul le régime du droit commun prévu par son Code des investissements de 1987 reste actuellement en vigueur.  Dans la pratique, les investisseurs potentiels négocient des conventions d'établissement avec le Gouvernement, avec l'octroi d'avantages spécifiés par arrêtés.  L'adoption par le Tchad en 1996 des "actes uniformes" de l'OHADA, et la création en 2006 de tribunaux de commerce pour juger les affaires commerciales devraient permettre d'améliorer la sécurité juridique et judiciaire.  Les procédures d'établissement de société pourraient être simplifiées par la  mise en place effective de "guichets uniques".  
3)
Instruments de Politique Commerciale

10. Le tarif NPF appliqué par le Tchad est, à quelques exceptions près, basé sur le TEC de la CEMAC, et tous ses taux sont ad valorem et varient de zéro à 30 pour cent, avec une moyenne de 18,4 pour cent.  La protection tarifaire accordée aux produits agricoles (définition OMC) est plus élevée (22,8 pour cent) que celle accordée aux biens non-agricoles (17,6 pour cent).  Selon la définition CITI, l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (23,2 pour cent), suivie des industries manufacturières (18,1 pour cent) et extractives (11,4 pour cent). Le tarif présente une progressivité mixte en raison de cette plus forte protection des produits agricoles non transformés.   
11. Au total, seulement 15,4 pour cent des lignes du tarif tchadien sont consolidées durant le Cycle d'Uruguay, au taux plafond de 80 pour cent sur les produits agricoles, et de 75 pour cent sur les véhicules à moteur pour le transport de passagers, soit un taux moyen de 79,9 pour cent.  Le Tchad a consolidé les "autres droits et impositions" à zéro, mais il en collecte plusieurs sur ses importations.  Ceux-ci comprennent, entre autres:  la redevance statistique de 2 pour cent; la taxe communautaire d'intégration de la CEMAC de 1 pour cent; et la taxe de préférence communautaire de 0,4 pour cent. Ces différentes charges portent le taux moyen simple des droits et charges totaux à l'importation à environ 22,6 pour cent.  De plus, l'inspection avant expédition est requise pour la plupart des importations d'au moins 1 million de francs CFA, et les honoraires (0,9 pour cent de la valeur f.a.b.) sont à la charge de l'importateur.  Le Tchad n'a jamais eu recours à des mesures commerciales de circonstance, pour lesquelles il ne possède pas de législation.

12. Les principales taxes intérieures perçues à la douane sont la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), au taux de 18 pour cent, et des droits d'accise prélevés sur de nombreux produits.  Ces taxes représentent une part importante des recettes fiscales de l'État.  Contrairement aux biens locaux, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également les droits d'accise.
13. Les procédures douanières sont peu transparentes, longues et coûteuses.  Le Tchad n'applique pas l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, et maintient des prix minima à l'importation.  Depuis 1995, le Tchad n'applique pas de prohibitions ou de licences d'importation à des fins commerciales.  Les importations ne sont pas, en général, soumises à des normes ou prescriptions techniques.  Les importations de produits animaux et végétaux doivent en principe être accompagnées de certificats sanitaires et phytosanitaires, mais ces dispositions ne semblent pas être appliquées. Le Tchad a notamment mis en place une prohibition générale à l'importation d'animaux vivants des espèces aviaires et de tous les produits qui en sont dérivés, au titre de son combat contre la grippe aviaire, mais cette interdiction n'est pas strictement respectée. 
14. Le Tchad a mis en place en 1992 un programme de désengagement de l'État des activités productrices, qui a abouti à la liquidation, à la mise en concession ou à la privatisation de nombreuses entreprises précédemment peu rentables.  Pour plusieurs entreprises publiques, des investisseurs privés sont toujours recherchés.  La fourniture de certains biens et services essentiels continue de faire l'objet de monopoles inefficients, dans des domaines tels que l'électricité, l'eau, les télécommunications fixes, ainsi que la filière coton.  La propriété intellectuelle est en principe protégée par les dispositions de l'Accord de Bangui révisé, mais leur application demeure limitée.  Le Tchad ne possède pas de cadre réglementaire pour la concurrence;  les prix de quelques biens et services sont réglementés.  Le Tchad s'est doté d'un nouveau régime des marchés publics en 2003, qui a pour objectif l'instauration de procédures transparentes et concurrentielles de passation des marchés publics.  
4)
Politiques Sectorielles

15. L'économie tchadienne est désormais dominée par l'exploitation pétrolière, devant l'agriculture dont dépend encore l'essentiel de la population.  Les réserves prouvées d'hydrocarbures ont été estimées en 2002 à plus de 900 millions de barils. En octobre 2003, le Projet pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun, portant sur la zone pétrolière de Doba, a enregistré ses premières ventes.  En 2005,  les exportations de pétrole ont généré des revenus d'environ 2 milliards de dollars E.U. et les transferts totaux à l'État tchadien au titre des recettes provenant de ces exportations se sont montés à 342 millions de dollars E.U.  Après la concession accordée à un consortium de trois exploitants étrangers pour le projet de Doba, le Gouvernement privilégie actuellement celles basées sur le partage de production, avec la participation de l'État aux capitaux, afin de maximiser la part de ces ressources qui revient au Tchad.  Une nouvelle entreprise d'État, la Société des hydrocarbures du Tchad, a été créée en juillet 2006 pour suppléer l'État dans toutes les activités pétrolières;  jusqu'en en octobre 2006, cette société n'était pas encore opérationnelle.  Le pétrole n'est pas encore assez utilisé localement à des fins énergétiques, et les combustibles ligneux (bois de feu, charbon de bois) constituent la principale source d'énergie du Tchad; moins de 2 pour cent de la population dispose de l'électricité.  En l'absence d'activité de raffinage, le Tchad est entièrement dépendant des produits pétroliers importés par la route en provenance du Nigeria et du Cameroun. 
16. L'agriculture, principalement l'élevage et la culture du coton, est une activité de toute première importance pour le Tchad.  L'agriculture dispose pour son développement de 39 millions d'hectares de terres arables et de la présence d'importantes ressources en eau, mais seuls 2 millions d'hectares sont cultivés, et 30 000 hectares irrigués.  L'agriculture tchadienne souffre en général d'un très faible niveau de productivité, et le taux d'équipement et d'utilisation des intrants est très faible.  La forte taxation des importations de produits agricoles, en particulier, entrave le bon fonctionnement des produits vivriers.  Les problèmes d'infrastructure de transports handicapent l'acheminement des produits et, combinés à la forte taxation, amplifient les fluctuations de prix entre les périodes de récolte et de soudure.  

17. Le coton contribue pour l'essentiel de la valeur des exportations agricoles, mais la filière traverse, depuis 1997, une crise profonde et le Tchad, après avoir été, au début des années 70, le premier producteur de coton parmi les pays de la zone franc, se trouve aujourd'hui parmi les derniers.  Le pays produit du coton-graine, ainsi que du coton-fibre dans les usines de la Société cotonnière du Tchad (Cotontchad), à 75 pour cent détenue par l'État.  La Cotontchad détient les monopoles de l'achat de coton-graine aux producteurs, d'égrenage, et de commercialisation, y compris d'exportation;  elle absorbe annuellement plus de 40 pour cent des fonds alloués au budget du Ministère de l'agriculture.  Avec la crise, des retards de paiement aux planteurs ont été observés.  Au sein de l'OMC, le Tchad a réservé ses droits de tierce partie lors de la plainte du Brésil au sujet des subventions du coton par les États-Unis.  Le Tchad est probablement le plus grand exportateur de bétail sur pied en Afrique centrale.  L'exportation du bétail, qui échappe en grande partie aux circuits formels, représente un chiffre d'affaires estimé à plus de 200 millions d'euros par an, en tête des exportations tchadiennes hors pétrole. Les populations concernées sont économiquement vulnérables, ce qui renforce l'importance d'une politique commerciale appropriée dans cette filière.  Les nombreux prélèvements, y compris à l'exportation, n'encouragent pas le développement de la filière.  Les équipements et les procédures de contrôles sanitaires des abattoirs tchadiens seraient conformes aux normes internationales;  les principales difficultés d'exportation de la viande seraient liées aux coûts élevés de transport aérien. 
18. Les principales productions manufacturières consistent en quelques biens agro-alimentaires, notamment la viande, le sucre, la bière et les produits de la boulangerie, ainsi que les tôles ondulées, le savon, le papier, et le montage des bicyclettes.  La fourniture irrégulière d'énergie et d'eau à des coûts élevés, la mauvaise qualité et le coût élevé des services de transports et de communication, et l'accès difficile aux autres intrants (surtout à cause des droits élevés prélevés à la frontière) expliquent le petit nombre et la faible rentabilité des industries manufacturières produisant essentiellement pour le marché local.  Malgré la quasi-absence de production locale, et la dépendance quasi-totale du pays des produits importés, la plupart des biens manufacturés sont soumis au taux maximum prévu par le TEC (30 pour cent), ce qui réduit d'autant le pouvoir d'achat déjà limité de la population.
19. La qualité et la densité des services de télécommunication ont augmenté depuis l'introduction de la téléphonie mobile en 2000.  Toutefois, la disponibilité, la qualité et les coûts des services de base de télécommunications fixes (y compris l'accès à l'Internet et les communications internationales) restent peu satisfaisants.  La privatisation de l'opérateur historique, la Sotel Tchad, qui jouit d'un monopole sur les services de base, est prévue depuis 2001.  Un décret de 2005 spécifie trois opérateurs pour les réseaux mobiles, y compris une filiale de l'opérateur historique, et cinq pour les fournisseurs d'accès Internet, y compris l'opérateur historique.  Les services postaux font l'objet d'un monopole d'État avec possibilité de délégation.
20. Les sous-secteurs des services financiers, régis par des dispositions communes au sein de la CEMAC, sont ouverts aux entreprises et aux capitaux étrangers, mais restent de dimension modeste et contribuent peu au financement des activités de production.  Depuis 2002, un système d'agrément unique existe au sein de la CEMAC pour les services d'experts-comptables et de comptables agréés.  Une convention réserve les activités de transport routier entre le Tchad et le Cameroun aux ressortissants des deux pays, mais dans l'ensemble, le sous-secteur des services de transport terrestre est opéré de manière largement informelle.  Les services de transport aérien intérieur sont réservés à la compagnie aérienne nationale, Toumaï Air Tchad, créée en 2004 au moyen de capitaux privés tchadiens, avec une participation de l'État de 25 pour cent.  La restauration et l'hôtellerie sont les seules catégories de services où le Tchad a pris des engagements sous l'AGCS; une extension de ses engagements permettrait au Tchad de rendre crédibles et prévisibles les régimes dans les catégories de services libéralisées.

5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux

21. Le démarrage par le Tchad de l'exploitation de ses ressources pétrolières, à la veille de l'envol de leurs cours mondiaux, lui offre les moyens de s'attaquer à certains de ses principaux problèmes.  Le cadre semble actuellement tracé, avec le soutien de la communauté internationale, pour relever certains de ses défis, et des actions initiées à travers, notamment la construction et la rénovation de quelques infrastructures routières, une priorité pour un pays enclavé.  Toutefois, des actions visant directement la réduction de la pauvreté restent à concrétiser.  

22. La stratégie élaborée pour la réduction de la pauvreté procède également de la diversification de la base économique, avec un accent particulier sur les activités rurales.  Cette diversification serait facilitée par des réformes de l'environnement commercial, y compris une suppression des dispositions obsolètes, la simplification des conditions administratives contraignantes, et du système de taxation des importations et des exportations, y compris le nombre de droits et taxes et leurs taux.  Ces réformes permettraient également de réduire la part du secteur informel dans l'économie.  
23. L'amélioration par le Tchad de ses engagements multilatéraux, à travers l'extension de ses consolidations tarifaires aux produits non-agricoles, la réduction des taux consolidés et le renforcement de ses engagements au titre de l'AGCS, rendrait son régime commercial plus prévisible et plus crédible.  Des réformes commerciales, y compris tarifaires et l'introduction d'un système d'entrée unique, au sein de la CEMAC rendraient les dispositions communautaires plus proches de la structure économique du Tchad.  

24. La mise en place rapide des réformes commerciales et la poursuite des réformes structurelles créeraient un environnement propice aux affaires et susceptible d'attirer les capitaux dont le Tchad a tant besoin, en plus de ses recettes pétrolières pour son développement économique durable et sa lutte contre la pauvreté.  Les partenaires commerciaux pourraient contribuer de manière significative à ces efforts en fournissant l'assistance nécessaire.
